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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 17/01/2024 dans l'établissement SAICA

PACK implanté  Z.I.  du  Petit  Boisse  11  rue  Montgolfier  -  BP  47  87200  Saint-Junien. Cette

partie 9 Contexte  et  constats ; est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (

https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

• SAICA PACK

• Z.I. du Petit Boisse 11 rue Montgolfier - BP 47 87200 Saint-Junien

• Code AIOT : 0006001679

• Régime : Enregistrement

• Statut Seveso : Non Seveso

• IED : Non

La visite s'inscrit dans la cadre de l'instruction du porter à connaissance du projet "Horizon 2030".
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Thèmes de l'inspection :

•     Eau de surface

•     Risque incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de

l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne

se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas

un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à

l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les

installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les

informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;

• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;

• si  le  point de contrôle  est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les  suites  retenues lors  de la

précédente visite ;

• la prescription contrôlée ;

• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;

 les observations éventuelles ;

 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;

 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une

mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :

• 9 Faits sans suite administrative ; ;  

• 9 Faits avec suites administratives ; : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet des suites graduées et proportionnées avec : 

 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 

 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• 9 Faits  concluant à une prescription inadaptée ou obsolète ; :  dans ce cas, une analyse

approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de

la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée." 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive

pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1

Réutilisation des

eaux usées

industrielles

traitées et des eaux

pluviales

Arrêté Ministériel du 02/02/1998,

article 2
Sans objet

2

Risques incendie

des nouvelles

cellules

Arrêté Ministériel du 15/04/2010,

article Annexe 1
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les équipements mis en place permettent un économie d'eau potable.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Réutilisation des eaux usées industrielles traitées et des eaux pluviales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 2

Thème(s) : Risques chroniques, Réduction de la consommation d'eau potable

Prescription contrôlée : 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et

l'exploitation des installations pour :

-utiliser  de  façon  efficace,  économe  et  durable  la  ressource  en  eau,  notamment  par  le

développement du recyclage, de la réutilisation des eaux usées traitées et de l'utilisation des eaux

de pluie en remplacement de l'eau potable ;

...

Constats : 

L'exploitant a mis en place une réutilisation automatisée d’une partie des eaux traitées pour la

production de colle utilisée pour la fabrication des plaques de cartons.

 

Pour information et dans le cadre du projet "Horizon 2030", l'augmentation de la consommation

d'eau potable à 10 000 m³ par an, soumet le site SAICA PACK de Saint Junien aux dispositions de

l'arrêté ministériel du 10 juin 2023 relatif aux mesures de restriction, en période de sécheresse,

portant sur le prélèvement d'eau et la consommation d'eau des installations classées.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 2 : Risques incendie des nouvelles cellules

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 15/04/2010, article Annexe 1

Thème(s) : Risques accidentels, Prévention du rique incendie

Prescription contrôlée : 

Dispositions relatives aux dépôts couverts

2.2.6. Structure des bâtiments

L'exploitant réalise une étude technique démontrant que les dispositions constructives visent à ce

que la ruine d'un élément (murs, toiture, poteaux, poutres) suite à un sinistre n'entraîne pas la

ruine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni

de leurs dispositifs de recoupement, ni l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la cellule

en feu. Cette étude est réalisée avec la construction de l'entrepôt et est tenue à disposition de

l'inspection des installations classées.

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu

minimales suivantes :

― les parois extérieures sont construites en matériaux A2 s1 d0 ;

― l'ensemble de la structure est a minima R 15 ;

― pour les dépôts à simple rez-de-chaussée de plus de 12,50 mètres de hauteur, la structure est R

60, sauf si le bâtiment est doté d'un dispositif d'extinction automatique d'incendie ;

― pour les dépôts de deux niveaux ou plus, les planchers sont EI 120 et les structures porteuses

des planchers R 120 au moins ;

― les murs séparatifs entre deux cellules sont REI 120 ; ces parois sont prolongées latéralement aux

murs extérieurs sur une largeur de 1 mètre ou 0,50 mètre en saillie de la façade, dans la continuité

de la paroi. ;

― les éléments séparatifs entre cellules dépassent d'au moins 1 mètre la couverture du bâtiment

au droit du franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur

minimale de 5 mètres de part et d'autre des parois séparatives. Cette bande est en matériaux A2

s1 d0 ou comporte en surface une feuille métallique A2 s1 d0 ;

―  les  murs  séparatifs  entre  une  cellule  et  un  local  technique  (hors  chaufferie)  sont  REI  120

jusqu'en sous-face de toiture ou une distance libre de 10 mètres est respectée entre la cellule et le

local technique ;

― les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de quais destinés à accueillir le

personnel  travaillant directement sur les  stockages et  les quais,  sont situés dans un local clos

distant d'au moins 10 mètres des cellules de stockage.

Cette distance peut être inférieure à 10 mètres si les bureaux et locaux sociaux sont :

― isolés par une paroi jusqu'en sous-face de toiture et des portes d'intercommunication munies

d'un ferme-porte, qui sont tous REI 120 ;

― sans être contigus avec les cellules où sont présentes des matières dangereuses.

De plus, lorsque les bureaux sont situés à l'intérieur d'une cellule :

― le plafond est REI 120 ;

― le plancher est également REI 120 si les bureaux sont situés en étage ;

― les escaliers intérieurs reliant des niveaux séparés, dans le cas de planchers situés à plus de 8

mètres du sol intérieur et considérés comme issues de secours, sont encloisonnés par des parois

REI 60 et construits en matériaux A2 s1 d0. Ils débouchent directement à l'air libre, sinon sur des

circulations encloisonnées de même degré coupe-feu y conduisant.  Les  blocs-portes  intérieurs

donnant sur ces escaliers sont E 60 C2 ;

― le sol des aires et locaux de stockage est incombustible (de classe A1 fl) ;

―  les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de gaines,

câbles  électriques  et  canalisations,  portes...)  sont  munies  de  dispositifs  de  fermeture  ou  de
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calfeutrement assurant un degré de résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces parois. Les

fermetures  manœuvrables  sont  associées  à  un  dispositif  asservi  à  la  détection  automatique

d'incendie assurant leur fermeture automatique, que l'incendie soit d'un côté ou de l'autre de la

paroi. Ainsi, les portes situées dans un mur REI 120 présentent un classement EI2 120 C. Les portes

satisfont une classe de durabilité C2 ;

― en ce qui concerne les isolants thermiques (ou l'isolant s'il n'y en a qu'un) :

― soit ils sont de classe A2 s1 d0 ;

― soit le système support + isolants est de classe B s1 d0 et respecte l'une

Constats : 

Dans  le  cadre  du  projet  "Horizon  2030",  vérifier  que  l'architecte  a  bien  pris  en  compte  les

dispositions constructives prévues à l'annexe 1 de l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux

prescriptions  générales  applicables  aux  dépôts  de papier  et  de carton relevant  du régime de

l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1530 de la nomenclature des installations classées pour

la protection de l'environnement pour ce qui concerne la construction des nouvelles cellules de

stockage (dispositions constructives, cantonnement, désenfumage, amenées d'air frais, systèmes

de détection incendie, système d'extinction automatique,...).

Type de suites proposées : Sans suite
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